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RÉSUMÉ 

LES APPELS DES PHARMACIENS AU CENTRE 15 DANS LE CADRE D’UNE DIMINUTION DE 

L’ACCÈS AUX SOINS DE PREMIER RECOURS : ANALYSE RÉTROSPECTIVE ET QUESTIONNAIRE 

QUALITATIF AUPRÈS DES OFFICINES ISÉROISES 

 

Dans un contexte de dégradation de l’accessibilité aux soins et face à une hausse de la 

demande de soins non programmés qui nécessite parfois l’avis d’un médecin, les pharmaciens 

peuvent appeler le 15 pour obtenir un conseil médical. Ce recours depuis une officine étant 

peu documenté, nous avons eu pour objectif de le décrire et l’analyser.  

Nous avons analysé les appels au centre 15 émanant d’officines de l’Isère en 2022 et 

2023, ce qui correspond à 708 dossiers de régulation médicale. Les résultats ont montré que 

37,1% de ces appels correspondaient à des motifs non urgents relevant de la médecine de 

ville. Ces sollicitations pour des motifs non urgents ont doublé entre 2022 et 2023. Parmi ceux-

ci, les problèmes médicamenteux tels que les pénuries de médicaments, les erreurs de 

posologie ou les ordonnances caduques étaient les plus représentés.  

Afin de compléter notre étude, nous avons souhaité interroger les pharmaciens 

officinaux sur cinq situations cliniques non urgentes sélectionnées parmi les appels au 15 dans 

le but de mieux connaître leur démarche de prise en charge face à ce type de demande. Ce 

questionnaire a conforté l’hypothèse que le premier contact en cas de nécessité reste le 

médecin généraliste pour des situations non urgentes. Mais que faute de pouvoir le joindre, 

les pharmaciens doivent alors trouver d’autres recours tels que proposer une téléconsultation 

ou même solliciter le 15 pour au moins 25% d’entre eux. 

A travers ce travail, on constate donc que le rôle du pharmacien d’officine peut 

représenter une réponse partielle à cette inadéquation entre l’offre et la demande de soins 

de premier recours. De plus en plus de missions lui sont d’ailleurs attribuées telles que des 

activités de dépistage, l’administration de vaccins ou la réalisation de bilans de médication. 

Cependant, dans ce contexte de dégradation du système de soins et face à une demande 

croissante d’ordre médical, son rôle et ses missions vont probablement être amenés à évoluer.  

 

Mots-clés : Soins de premier recours ; Pharmacien d'officine ; Soins non programmés ; Service 

d'Accès aux Soins   
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ABSTRACT 

PHARMACISTS' CALLS TO THE 15 IN THE CONTEXT OF REDUCED ACCESS TO PRIMARY CARE: 

RETROSPECTIVE ANALYSIS AND QUALITATIVE QUESTIONNAIRE OF DISPENSING 

PHARMACIES IN ISÈRE 

Worsening access to healthcare may increase demands for unscheduled primary care, 

which sometimes requires a doctor's advice. This kind of primary care demands force 

pharmacists sometimes to call medical dispatch for medical advice. As this type of pharmacy 

request wasn’t well documented, our goal was to describe and analyze it. 

We studied calls to the medical dispatch of Isère area in France from pharmacies in 

2022 and 2023, corresponding to 708 medical dispatch files. The results showed that 37.1% 

of these calls were for non-emergency reasons. Those cases would have been dealt with by 

community medicine. Moreover, these calls for non-urgent reasons doubled between 2022 

and 2023. Among the reported no-urgent problems, drug-related issues such as shortages, 

dosage errors, or expired prescriptions, were the most prevalent. 

To complete our study, we asked dispensing pharmacists about five no-urgent clinical 

situations selected from studied calls. Our purpose was to improve our comprehension on 

dealing with those types of non-related emergency requests. This form confirmed the 

hypothesis that the first contact remains the general practitioner for non-urgent situations. 

However, when the general practitioner was unavailable, the pharmacists had to find other 

ways of coping with the situation, such as offering teleconsultation or even calling the 15 for 

at least 25% of them. 

This study therefore shows that the role of the dispensing pharmacist can provide a 

partial response to this mismatch between supply and demand in primary care. More and 

more tasks are being assigned to pharmacists such as diagnosis screening, administering 

vaccines and carrying out medication reviews. However, with healthcare system deterioration 

and growing medical demand, his role and tasks need some evolution. 

 

Keywords : Primary care; Pharmacists; Unscheduled care; Dispatch center   
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INTRODUCTION 

Le rôle du pharmacien est défini par la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 ou loi HPST « 

Hôpital, patient, santé et territoire »1 comme contribuant aux soins de premier recours. Selon 

l’article L.1411 du Code de la Santé Publique (CSP)2, les soins de premier recours comprennent 

: « la prévention, le dépistage, le diagnostic, le traitement et le suivi des patients, le conseil 

pharmaceutique, l’orientation dans le système de soin et le secteur médico-social, l’éducation 

pour la santé ainsi que la dispensation et l’administration des médicaments, des produits et 

dispositifs médicaux». Du fait de sa proximité et de son accessibilité, le pharmacien en est donc 

un acteur majeur3. L’ordre des pharmaciens indique d’ailleurs que la réglementation relative 

à l’installation des officines a pour objectif d’assurer un maillage territorial optimal afin de 

garantir l’accès à ces soins de proximité4. 

Dans le cadre de ces missions de premier recours, de nouvelles habilitations ont été 

confiées au pharmacien d’officine telles que la prescription de certains antibiotiques après la 

réalisation de tests rapides d’orientation diagnostique pour l’angine et la cystite aiguë non 

compliquée5,6 ou l’administration et la prescription de certains vaccins7. 

 

Nous assistons cependant ces dernières années à une diminution de l’accessibilité aux 

soins de premiers recours. Celle-ci est la conséquence d’une inadéquation entre la demande 

et l’offre disponible.  

Selon l’Institut National de la Statistique et des Études Économiques (INSEE), en 20 ans, 

l’espérance de vie des femmes a progressé de 2,9 ans en France et celle des hommes de 4,7 

ans8. La part des patients de plus de 75 ans a également augmenté de 2,4 % entre 2000 et 

20209.  Or le vieillissement de la population est associé à une plus forte prévalence des 

maladies chroniques et donc de la demande en soins.  Selon un rapport de 2024 de la Cour 

des comptes, les patients chroniques représentent environ 70% de la charge de travail des 

médecins généralistes10. 

En parallèle, nous faisons actuellement face à une diminution des ressources en soins. 

Une des principales causes est la pénurie de professionnels de santé, notamment de 

médecins. Pour exemple, au 30 septembre 2022, le taux de patients adultes sans médecin 

traitant était de 12% et celui-ci ne cesse de s’accroître10. Nous assistons par ailleurs à un 

allongement des temps d'attente pour obtenir un rendez-vous avec un médecin généraliste. 
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D’après une étude publiée en 2018 par la Direction de la Recherche, des Études, de 

l'Évaluation et des Statistiques (DREES), la moitié des rendez-vous étaient obtenus en 2 jours 

chez le généraliste avec une moyenne de six jours11. Cette moyenne s’élève aujourd’hui à 10 

jours selon la Fédération Hospitalière de France (FHF)12. Cela peut s’expliquer par le 

vieillissement des professionnels de santé et par une insuffisance de nouveaux diplômés pour 

combler les postes vacants. Le conseil national de l’Ordre des médecins indiquait au 1er 

janvier 2023 que les médecins âgés de 60 ans et plus représentaient 31,1% de l’ensemble des 

inscrits à l’Ordre tandis que les moins de 40 ans représentaient 28,5% de ce même 

effectif13. Cette difficulté d’accès aux médecins peut aussi être impactée par l’augmentation 

du nombre de praticiens exerçant à temps partiel ou la féminisation de la profession14. En sus 

de ce vieillissement, comme le montrent les données issues de la Cour des comptes de 2024, 

parmi les médecins libéraux actifs, l’effectif des médecins généralistes diminue comparé aux 

médecins spécialistes10.  

Tout comme la diminution des ressources en soins touche les médecins, celle-ci touche 

également les pharmacies d’officine. D’après l’ Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine 

(USPO), entre 2013 et 2023, le nombre d’officines a diminué de près de 10 % sur le territoire 

français15. Nous en comptons aujourd’hui moins de 20 000 en France métropolitaine16. 

Par ailleurs, la diminution de l’accès aux soins est liée à des inégalités concernant la 

répartition des ressources, créant des zones pauvres en ressources de santé. L’assemblée 

nationale définit ces déserts médicaux par un ratio médecin par habitant inférieur de 30% à 

la moyenne nationale soit 2.35 médecins/100017. Ces disparités existent aussi entre les zones 

urbaines et rurales. Le sénat indiquait d’ailleurs en 2020 que les déserts médicaux 

concernaient une commune sur trois soit entre 9 et 12 % de la population française18. 

 

Cette inadéquation entre l’offre et la demande en soins conduit à une dégradation du 

système de santé, et un mésusage de certaines ressources. Pour exemple, nous pouvons citer 

l’augmentation des recours inappropriés aux services d’Urgence19. Un article de revue publié 

en 2020 indiquait que le taux de passages inappropriés aux urgences représenterait entre 20 

% et 40 % de l’ensemble des consultations20.   

Cette difficulté d'accès au soin rencontrée par la population peut également la faire se 

tourner vers son pharmacien pour un conseil médical, un avis, ou la gestion de son traitement 

prescrit (renouvellement, adaptation posologique, etc..). Ce recours au pharmacien d’officine 
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pour une demande d'ordre médicale reste difficile à mesurer en pratique et donc peu décrite 

dans la littérature. Elle peut cependant représenter un indicateur significatif de la tension 

entre la demande et l’offre de soins. De façon indirecte, la sollicitation d’un médecin par un 

pharmacien dans ce type de situation peut en représenter un indicateur intéressant à étudier. 

Ce médecin est parfois différent du médecin traitant si celui-ci n’est pas disponible.  

Plus précisément, si le recours au 15 en cas d'urgence vitale est obligatoire et a déjà 

fait plusieurs fois l’objet d’études, son accessibilité pour un conseil médical peut représenter 

une possibilité de recours pour le pharmacien d’officine. D’après l’article L-6311 du CSP, le 

Service d’Accès aux Soins (SAS) est un nouveau service permettant d'orienter un patient 

nécessitant un besoin de soins urgents ou non programmés dans un parcours de soins adapté 

lorsque l’accès à son médecin traitant n’est pas possible21,22 (Annexe 1). Il est accessible depuis 

2021 en Isère en composant le 1523.  Ce recours au 15 depuis une officine est aujourd’hui peu 

décrit en terme épidémiologique ou d’intégration dans le système de soin. L’objectif de notre 

étude est d’analyser d’un point de vue épidémiologique et médical le recours au 15 depuis 

une pharmacie d’officine.  
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MÉTHODE 

Nous avons tout d’abord réalisé une étude rétrospective, monocentrique, descriptive 

des appels au 15 émanant d’officines en Isère sur la période 2022-2023.  

L’objectif était de décrire d’un point de vue épidémiologique ces appels, en particulier 

la localisation (rurale ou urbaine), le moment de la journée (matin, après-midi, nuit), le 

premier numéro composé et le type d’appel (urgence vitale, urgence relative, ou non urgent). 

Nous avons également décrit la population des patients concernés en termes d’âge, de sexe, 

et des paramètres cliniques comprenant les paramètres vitaux mesurés et rapportés lors de 

l’appel ainsi que le motif. 

Toutes ces données ont été extraites depuis le logiciel métier AppliSAMU du 

01/03/2024 au 04/04/2024 puis recueillies et enregistrées de façon anonyme dans un classeur 

Excel.  

 

Par ailleurs, afin de compléter cette étude, nous avons sollicité les officines iséroises 

dans le cadre d’un questionnaire qualitatif. Ainsi, parmi les appels analysés au centre 15, nous 

avons sélectionné 5 situations cliniques classées comme non urgentes et semblant relever de 

la médecine générale : un cas de rupture médicamenteuse, un cas de douleur à l’oreille avec 

rougeur et écoulement, un cas d’erreur de posologie (3 comprimés de Doliprane® 

(paracétamol) en une prise), un cas concernant des douleurs dentaires avec inefficacité de 

l’IZALGI®  (paracétamol, poudre d’opium) ainsi qu’un cas de démangeaisons à la suite d’un 

démaquillage avec des lingettes aromatisées.  

L’objectif de ce questionnaire était de mieux connaître la démarche de prise en charge 

des officinaux en ciblant les ressources sollicitées pour faire face à ces demandes de soins de 

premier recours.  

Le questionnaire a ensuite été envoyé par mail le 10 juillet 2024 à des officines 

iséroises. Afin de contacter un maximum de personnes, nous avons contacté le syndicat fédéré 

des pharmaciens de l’Isère (SFPF), l’Union Régionale des Professionnels de Santé Auvergne 

Rhône-Alpes (URPS AURA) et le Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens Auvergne Rhône-

Alpes (CROP AURA).  
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L’ensemble des analyses statistiques ont été effectuées à l'aide du logiciel JAMOVI 

(copyright) v2.4.14. Les variables quantitatives ont été exprimées sous forme de médianes et 

de leurs intervalles interquartiles. Elles ont été comparées à l’aide d’un test de Mann-Whitney. 

Les variables qualitatives sont exprimées sous forme de pourcentage et ont été comparées à 

l’aide d’un test de Χ² ou de Fisher selon le cas. Ces tests ont été effectués de façon bilatérale 

avec un risque alpha de 0,05. 
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RÉSULTATS DES APPELS AU CENTRE 15 

 

En 2022 sur 245 654 Dossiers de Régulation Médicale (DRM), 257 provenaient d’une 

officine soit 0,1%. En 2023, nous avons observé une augmentation statistiquement 

significative avec 451 appels émis depuis une pharmacie pour 245 768 DRM soit 0,18% 

(p>0,001). Même si la différence de pourcentage paraît faible, les appels au centre 15 

émanant d’officines iséroises ont doublé entre ces deux années. 

 

Ces appels étaient majoritairement issus de pharmacies en zone urbaine représentant 

82,8% d’entre eux contre 17,2% pour les officines en zone rurale. Il n’y a pas de différence 

statistiquement significative entre 2022 et 2023 (p=0,329) (figure 1). La caractéristique 

urbaine versus rurale a été déterminée selon la catégorie de la commune sur les registres de 

l’INSEE24. 

 

 
Figure 1 : Appels en fonction de la localisation urbaine ou rurale de l’officine en 2022 et 

2023 (%) 

 

Sur les 708 appels, 64,8% (459) ont eu lieu l’après-midi contre 30,8% (218) le matin et 

4,4% (31) la nuit. Cette proportion majoritaire de sollicitations l’après-midi a tendance à se 

renforcer entre 2022 et 2023 de façon significative (p=0,03) passant de 63,8% (164) à 65,4% 

(295) (figure 2). Il est important de noter que 32,2% (228) de ces appels ont été régulés durant 

les périodes estivales. 
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Figure 2 : Appels des officines au 15 selon la période de la journée en 2022 et 2023 (%) 

 

Nous observons que certaines de ces communications étaient des transferts depuis le 

Centre de Traitement des Appels (CTA) du Service Départemental d’Incendie et de Secours 

(SDIS), contacté en composant le 18. Ces appels au 18 transférés dans un second temps 

représentaient 25,6% (181) des cas. Concernant l’évolution entre 2022 et 2023 la proportion 

d’appels au 18 a diminué significativement passant de 36,1% (92) à 19,7% (89) (figure 3).  

 
Figure 3 : Premier numéro d’urgence composé par les officines en 2022 et 2023 (%) 

 

L’analyse du degré d’urgence de l’appel a été réalisée en déterminant 3 catégories : 

correspondant à une urgence vitale, relevant d’une urgence relative ou non urgente. Ce 

classement a été établi en fonction de la décision prise par le médecin régulateur du centre 

15 en partant du principe que les urgences vitales et les urgences relatives se traduisent par 
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l’envoi d’un véhicule de secours ou par une orientation aux urgences du patient par ses 

propres moyens. 

Parmi les 708 DRM, 28,7% (203) correspondaient à une urgence vitale, 34,2% (242) à 

une urgence relative et 37,1% (263) étaient non urgents. Il y a une différence statistiquement 

significative entre les deux années (p<0,001). En effet, le nombre d’appels non urgents est 

passé de 31,9% (82) en 2022 à 40,1% (181) en 2023 ; tout comme le nombre de sollicitations 

pour une urgence relative est passé de 14,8% (38) à 45,2% (204) (figure 4). 

 

 
Figure 4 : Classification des appels selon le type d’urgence en 2022 et 2023 (%) 

 
L’âge médian des personnes concernées par les appels était de 52 ans (IQ : 28-72) en 

2022 et de 51 ans (IQ : 28-70,5) en 2023 sachant qu’en 2022 nous avions 2 données 

manquantes. Nous retrouvons une distribution plutôt similaire entre 2022 et 2023 avec des 

valeurs médianes et des écarts types qui restent très proches d’une année sur l’autre 

(p=0,728).  

En 2022, la tranche d’âge la plus représentée était celle des plus de 70 ans à 28,8% (76) 

contrairement à 2023 où la tranche d’âge la plus représentée était celles des 50-70 ans à 26,2% 

(118) suivie de près par les plus de 70 ans à 25,9% (117) (figure 5).  
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Figure 5 : Représentation des appels par catégories d’âge des patients en 2022 et 2023 (%) 

 

Parmi les 708 appels, 55,5% (393) concernaient des femmes contre 44,5% (315) des 

hommes. Il n’y a pas de différence statistiquement significative entre les deux années 

(p=0,401) (figure 6). 

 

Figure 6 : Sexe du patient concerné par l’appel en 2022 et 2023 (%) 
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pour motif un problème cardiaque ou douleur thoracique pour 40,9% (65) et à un malaise ou 

syncope pour 30,8% (49) des appels. 

 

 
Figure 7 : Proportion d’appels précédés par une mesure des paramètres vitaux selon le 

type d’urgence (%) 

 

Les motifs d’appels étaient très variés avec une différence statistiquement significative 

entre 2022 et 2023 (p=0,042). En 2022, nous retrouvions les malaises, syncopes à 22,6% (58) 

puis les problèmes cardiaques ou douleurs thoraciques et les saignements à 14% (36). En 

2023, les malaises, syncopes étaient toujours le premier motif représenté à 16,2% (73) puis 

les problèmes cardiaques ou douleurs thoraciques à 14,6% (66) (figure 8).  

 

 
Figure 8 : Nombre d’appels selon le motif en 2022 et 2023 
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Le tableau 1 précise le pourcentage d’appels classés comme non urgents en fonction des 

différents motifs d’appels. Il souligne également la proportion de ces demandes non urgentes 

ayant abouti à une orientation vers un conseil médical ou vers un médecin. 

 

 

Année 2022 + 2023 

 
Total des 

appels selon le 
motif 

Non urgents 

 
Motif d’appel  

Conseil médical  Renvoi médecin  
Cumul des 

pourcentages 
 (%) Nb % Nb % 

Malaise, syncope 131 29 22,1 24 18,3 40,5 

Problèmes cardiaques, Douleurs 
thoraciques 102 31 30,4 17 16,7 47,1 

Douleurs autre que thoraciques 79 18 22,8 22 27,8 50,6 

Saignements 83 22 26,5 12 14,5 41,0 

Problèmes médicamenteux 49 39 79,6 8 16,3 95,9 

Problèmes allergiques 56 16 28,6 6 10,7 39,3 

AVC, problèmes neurologiques 36 1 2,8 6 16,7 19,4 

Chute 23 4 17,4 4 17,4 34,8 

Problèmes psychiatriques 20 11 55,0 3 15,0 70,0 

Morsures, piqûres 24 16 66,7 3 12,5 79,2 

Traumatismes 24 1 4,2 2 8,3 12,5 

Problèmes respiratoires 21 2 9,5 1 4,8 14,3 

Accidents de la voie publique 14 1 7,1 2 14,3 21,4 

Inconscient ou arrêt cardiaque 15 0 0,0 0 0,0 0,0 

Problèmes gynécologiques 13 4 30,8 2 15,4 46,2 

Brûlures 6 2 33,3 0 0,0 33,3 

Fièvre 4 2 50,0 1 25,0 75,0 

Agressions, rixes 6 0 0,0 1 16,7 16,7 

AES 1 0 0,0 1 100,0 100,0 

Accidents électriques 1 1 100,0 0 0,0 100,0 

 
Tableau 1 : Classification des appels non urgents selon le motif d’appel et selon la réponse 

apportée par le 15 
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Nous observons en particulier que 95,9% (47) des appels enregistrés pour un problème 

médicamenteux étaient considérés comme non urgents par le centre 15 et se sont conclus en 

grande majorité par un conseil médical à 79,6% (39) ou un renvoi vers un médecin pour 16,3% 

(8). Parmi ces problèmes médicamenteux nous retrouvons notamment les ruptures de stock 

nationales qui correspondent à 37,4% (17) ou les doutes sur la posologie qui représentent 

24,5% (12) de ces sollicitations. 

Les appels régulés pour une morsure/piqûre étaient catégorisés comme non urgents 

dans 79,2% des cas (19). Ils se sont traduits par un conseil médical pour 66,7% (16) d’entre 

eux et un renvoi vers un médecin pour 12,5% (3).   

Enfin, concernant les sollicitations pour des douleurs de manière générale, 50,6% (40) 

de celles-ci étaient considérées comme non urgentes avec 27,8% (22) de renvoi vers un 

médecin. Nous pouvons citer entre autres les douleurs dentaires qui représentent 6,3% (5) de 

ces appels ou les douleurs ORL à 8,9% (7). 
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RÉSULTATS DES QUESTIONNAIRES AUX PHARMMACIENS D’OFFICINE 

 

Nous avons obtenu 41 réponses au questionnaire dont 9 qui n’ont pas été incluses 

dans les résultats car le répondant n’exerçait pas en Isère. Parmi les 32 retours, nous 

retrouvons 65,6% (21) de femmes pour 34,4% (11) d’hommes (figure 9). 

 

 
Figure 9 : Sexe du répondant (%) 

 

Le statut du poste le plus représenté parmi les personnes ayant répondu était celui de 

pharmacien adjoint à 50% (16) puis pharmacien titulaire à 40,6% (13), et enfin pharmacien 

remplaçant à 9,4% (3) (figure 10). 

 

 
Figure 10 : Statut professionnel occupé par le répondant (%) 
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Au sein des répondants 28,1% (9) exerçaient depuis moins de 10 ans, 28,1% (9) depuis 

20 à 30 ans, 25% (8) depuis 10 à 20 ans, 15,6% (5) depuis 30 à 40 ans et 3,1% (1) depuis plus 

de 40 ans (figure 11). 

 

 

Figure 11 : Durée d’exercice professionnel du répondant (%) 

 

La localisation de la pharmacie était urbaine pour 62,5% (20) et rurale pour 37,5% (12) 

(figure 12). Nous avons choisi de conserver cette catégorisation urbaine et rurale car c’est 

celle adoptée pour l’analyse des appels au centre 15. Néanmoins, l’information dépendait de 

la déclaration de chaque répondant. Pour des raisons réglementaires nous n’avons pas pu 

recueillir la localisation des officines. 

 

 
Figure 12 : Localisation de la pharmacie (%) 
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Nous remarquons que 60,8% (22) des répondants exerçaient dans le cadre d’une 

structure d’exercice coordonné. Celle-ci correspondait dans 68,2% (15) des cas à une 

Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS), dans 13,6% (3) à une Maison de 

Santé Pluriprofessionnelle (MSP) et dans 18,2% (4) à une association des deux. Aucun des 

pharmaciens n’a indiqué travailler dans le cadre d’une Équipe de Soins Primaires (ESP) (figure 

13). À noter que sur ces 22 réponses, 54,6 % (12) des pharmaciens disent ne pas y participer 

de manière active. 

 
Figure 13 : Appartenance à un exercice coordonné (%) 

 

La totalité des participants (32) disposaient d’un local de confidentialité au sein de leur 

officine et 40,6% (13) d’entre eux possédaient une borne de téléconsultation.  

Concernant le nombre de téléconsultations par semaine, 53,8% (7) des pharmaciens 

ont répondu qu’ils en avaient en moyenne 15 par semaine, 38,5% (5) en avaient 10 et 7,7% 

(1) en avaient 8 par semaine (figure 14). Environ la moitié d’entre eux ont donc plus de 2 

téléconsultations par jour. 

 
Figure 14 : Nombre de téléconsultation par semaine (%) 
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Nous avons également demandé aux pharmaciens de nous indiquer 1 ou 2 motifs de 

téléconsultation les plus fréquents. Une réponse mentionnant « absence du médecin 

traitant » a été exclue car elle ne fournissait pas d’informations sur le motif médical précis de 

la téléconsultation.  

Chaque répondant a alors précisé 2 motifs, ce qui nous a donné un total de 24 

réponses. Ainsi 50% (12) d’entre elles correspondaient à des besoins de renouvellement 

d’ordonnance, 25% (6) à des situations d’infections urinaires, 16,7% (4) à des allergies et 8,3% 

(2) à des symptômes évocateurs d’angines (figure 15). 

 

 
Figure 15 : Motif des téléconsultations (%) 

 

Dans le cadre de ce questionnaire, nous souhaitions mettre en lumière la démarche 
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Pour chacun des cas cliniques soumis, la présence d’une borne de téléconsultation ou 

non, le fait de travailler dans le cadre d’une structure d’exercice coordonné ou non et la 

localisation de la pharmacie n’a pas eu d’impact significatif sur le fait d’avoir recours au 15 

(p>0,05) (annexe 3). 
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Concernant la première situation clinique d’une femme se présentant à la pharmacie 

avec l’oreille rouge, douloureuse avec écoulement, 3,1% (1) des participants estimaient que 

cette situation pouvait se prendre directement en charge à l’officine. La personne n’a 

cependant pas détaillé la prise en charge précisément. 

A contrario, 96,9% (31) des répondants considéraient qu’il fallait orienter vers un autre 

professionnel de santé (figure 16) :  

• En premier recours : un médecin généraliste à 64,5% (20), le médecin traitant à 29% (9), 

une téléconsultation à 3,2% (1) ou le 15 à 3,2% (1). 

• En second recours : un médecin de garde à 41,9% (13), le 15 à 32,3% (10), une 

téléconsultation à 9,7% (3), un médecin généraliste 6,4% (2) ou un ORL à 3,2% (1). 6,4% (2) 

n’ont pas souhaité répondre. 

• En troisième recours : le 15 à 35,5% (11), un médecin de garde à 9,7% (3), une 

téléconsultation à 6,4% (2), un médecin généraliste à 3,2% (1), les Soins Non Programmés 

(SNP) à 3,2% (1) ou un ORL à 3,2% (1). 38,7% (12) n’ont pas souhaité répondre. 

 

 
Figure 16 : Situation clinique n°1 : types de recours choisi (%) en fréquences cumulées 

croissantes 
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En réponse à la deuxième situation clinique qui concernait une rupture de 

cefpodoxime-proxétil dans le cadre d’une otite pour une fillette de 7 ans allergique à 

l’amoxicilline, 50% (16) estimaient que cette situation pouvait se prendre en charge à 

l’officine. Parmi ces retours, 93,7% (15) s’aideraient d’un logiciel spécialisé dans les ruptures 

médicamenteuses (ex : Vigirupture) et 6,3% (1) n’ont pas détaillé cette prise en charge 

précisément. 

A l’inverse, 50% (16) des répondants considéraient qu’il était nécessaire d’avoir 

recours à un autre professionnel de santé (figure 17) :  

• En premier recours : une autre pharmacie à 62,5% (10), un médecin généraliste à 18,7% (3), 

le médecin prescripteur à 12,5% (2) ou le médecin traitant à 6,3% (1). 

• En second recours : un médecin généraliste à 68,7% (11) ou une téléconsultation à 6,3% 

(1). 25% (4) n’ont pas souhaité répondre. 

• En troisième recours : un médecin de garde à 56,2% (9), un médecin généraliste à 6,3% (1), 

les SNP à 6,3% (1) ou une téléconsultation à 6,3% (1). 25% (4) n’ont pas souhaité répondre. 

Il n’y a donc aucun des répondants qui appelleraient le 15 dans la situation d’une rupture de 

stock nationale médicamenteuse. Or sur les 49 DRM analysés précédemment et ayant pour 

motif un problème médicamenteux, 34,7% (17) d’entre eux concernaient des ruptures 

médicamenteuses. 

 

 
Figure 17 : Situation clinique n°2 : types de recours choisi (%) en fréquences cumulées 

croissantes 
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Face à la situation clinique n°3 qui concernait la prise unique de 3 comprimés de 

Doliprane® (paracétamol) 1 gramme, 9,4% (3) des pharmaciens ont répondu qu’ils la 

prendraient en charge à l’officine en rassurant la patiente et en lui rappelant la posologie 

recommandée. 

A contrario, 90,6% (29) des répondants estimaient qu’il était nécessaire de passer par 

un autre professionnel de santé (figure 18) :  

• En premier recours : le Centre Anti-Poison (CAP) à 41,4% (12), le centre de 

pharmacovigilance à 27,59% (8), le 15 à 20,7% (6), le médecin traitant à 6,9% (2) ou un 

médecin généraliste à 3,45% (1). 

• En second recours : le 15 à 41,4% (12), le CAP à 20,7% (6), un médecin de garde à 6,9% (2) 

ou un médecin généraliste à 3,4% (1). 27,6% (8) n’ont pas souhaité répondre. 

• En troisième recours : le 15 à 27,6% (8), un médecin de garde à 3,4% (1) ou une 

téléconsultation à 3,4% (1). 65,5% (19) n’ont pas souhaité répondre. 

 
Figure 18 : Situation clinique n°3 : types de recours choisi (%) en fréquences cumulées 

croissantes 
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En réponse à la dernière situation clinique qui concernait des douleurs dentaires chez 

un homme de 62 ans ne supportant pas l’IZALGI® (paracétamol, poudre d’opium) qui lui était 

prescrit, 37,5% (12) estimaient que cette situation pouvait se prendre en charge à la 

pharmacie avec une gestion de la douleur par la dispensation de paracétamol accompagnée 

d’un conseil de prise de bains de bouche ou de médecine naturelle (huile essentielle, 

phytothérapie). 

A l’inverse, 62,5% (20) des répondants considéraient qu’il fallait orienter vers un autre 

professionnel de santé (figure 19) : 

• En premier recours : un médecin généraliste à 40% (8), un dentiste à 25% (5), une 

téléconsultation à 20% (4), le médecin prescripteur à 10% (2) ou le médecin traitant à 5% 

(1). 

• En second recours : un médecin de garde à 30% (6), un dentiste à 30% (6), un médecin 

généraliste à 20% (4), une téléconsultation à 5% (1) ou le médecin prescripteur à 5% (1). 

10% (2) n’ont pas souhaité répondre. 

• En troisième recours : un médecin de garde à 50% (10), le 15 pour pouvoir réorienter à 25% 

(5) ou un médecin généraliste à 5% (1). 20% (4) n’ont pas souhaité répondre. 

 

 
Figure 19 : Situation clinique n°5 : types de recours choisi (%) en fréquences cumulées 

croissantes 
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DISCUSSION 

 Les appels au centre 15 depuis une officine de l’Isère ont doublé entre 2022 et 2023 

alors que le nombre de DRM est resté similaire. Devant une telle sollicitation croissante de la 

part des officines, notre hypothèse initiale reposait sur le fait que cette différence était 

probablement due à une augmentation des appels pour une urgence vitale. Or, d’une part le 

nombre de communications enregistrées pour une urgence vitale a diminué, passant de 53,3% 

à 14,6%, d’autre part les sollicitations qualifiées en urgence relative ont triplé et les appels 

non urgents sont passés de 31,9% à 40,9%. Cette augmentation d’appels non urgents est 

cohérente avec les données globales du centre 15. En effet, le nombre de situations dites non 

urgentes est passé de 46% en 2022 à 58% en 2023 sur la totalité des DRM (données SAMU 

20222-2023). Ces données concordent par ailleurs avec le rapport de la Cour des comptes de 

2024 qui annonce que le taux de passage sans gravité aux Urgences est en augmentation par 

rapport à 201925. Il représente parfois 40% dans certains territoires10. 

La qualification de ces appels représente néanmoins un biais de classification. En effet 

nous nous sommes appuyés sur la décision du médecin régulateur. Le degré d’urgence initial 

perçu par le pharmacien aurait pu aider à éclaircir les motifs réels de l’appel. Mais, du fait de 

son caractère rétrospectif, notre étude ne nous permettait pas d’obtenir cette information, 

qui n’est pas reprise dans les observations médicales du centre 15.  

Il est cependant intéressant de remarquer que certains motifs se soldent par une 

décision non urgente dans la majorité des cas. Pour exemple, nous pouvons citer les 

problèmes médicamenteux qui se sont conclus pour environ 96% d’entre eux par un conseil 

médical ou un renvoi vers le médecin, les morsures ou les piqûres (79%), ou les douleurs 

(50%). Nous pouvons toutefois supposer une certaine concordance entre le degré d’urgence 

perçu par le pharmacien, professionnel de santé formé aux gestes et soins d’urgences26, et le 

degré d’urgence qualifié par le médecin à la fin de l’appel.  

Concernant les problèmes médicamenteux, un tiers d’entre eux concernaient des 

ruptures de stock nationales. L’augmentation des sollicitations observée est cohérente avec 

les chiffres nationaux de l’ANSM qui relevait 4 925 déclarations de ruptures médicamenteuses 

en 2023, versus 3 761 en 202227. L’accès au traitement médicamenteux représente 

actuellement une problématique majeure de santé publique. Une loi de financement de la 
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sécurité sociale (LFSS 2024) a d’ailleurs été promulguée fin 2023, afin de lutter contre ces 

tensions d’approvisionnement28. 

Par ailleurs, nous pourrions nous attendre à ce que la mesure des paramètres vitaux 

précédant l’appel concerne des appels urgents, car la réalisation de ces gestes ne fait pas 

partie des missions propres du pharmacien. Si la majorité des motifs avec mesure des 

paramètres vitaux concernait des problèmes cardiaques, des douleurs thoraciques ou des 

malaises, certains de ces appels ont été qualifiés de non urgents par le médecin régulateur 

(22,6%). Nous pouvons dès lors nous demander dans quelle mesure la prise de ces paramètres 

vitaux, lorsqu’ils ont été rassurant, n’a pas influencé la décision médicale téléphonique en 

diminuant le degré d’urgence. Ces situations relevant en théorie d’une consultation médicale 

ou d’une téléconsultation, la mesure des paramètres vitaux aurait aussi pu permettre de les 

éviter. Il est difficile de chiffrer l’impact de la réalisation de ces gestes par le pharmacien et 

donc d’estimer le nombre de consultations médicales indiquées mais finalement non 

réalisées. Ceci est encore une fois dû au caractère rétrospectif de notre étude. 

Un point intéressant restant à relever dans notre analyse est la proportion d’appels 

passés au SDIS initialement (le 18) puis retransférés au 15. Les décisions d’envoi de secours 

(sapeurs-pompiers inclus) s’effectuant pour une majorité des cas après régulation médicale 

au 15, avec transfert d’appel si le SDIS reçoit initialement l’appel. Nous pourrions donc 

questionner l’appel initial du 18 par un professionnel de santé plutôt qu’un contact direct au 

15. Cette différence pourrait s’expliquer par une diversité de formations de premiers secours 

existantes. En effet, différentes formations existent telle que l’attestation de formation aux 

gestes et soins d'urgence 1 ou 2 (AFGSU), les formations proposées par le SDIS ou la Croix 

rouge et celles-ci ont peut-être un discours qui diffère concernant le premier numéro 

d’urgence à appeler. Nous constatons cependant une diminution de cette part d’appels directs 

au 18 entre 2022 et 2023, témoignant probablement d’une sensibilisation croissante des 

professionnels sur l’organisation des secours29. Aussi, il peut être intéressant de noter qu’en 

réponse à notre questionnaire, aucun des pharmaciens n’a suggéré d’appeler le 18 mais 

directement le 15 lorsqu’ils l’estimaient nécessaire.  

Enfin, le nombre d’appels durant ces deux années est plus élevé au cours des après-

midi ce qui reste cohérent avec les plages horaires des pharmacies d’officine. En revanche le 

fait que plus de 32% de ces sollicitations aient été régulées durant les saisons estivales peut 
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traduire une absence potentielle plus importante des professionnels de ville dans le cadre des 

vacances d’été. 

 

Suite à cette hausse d’appels au centre 15 émis par des officines iséroises et afin de 

mieux connaître la démarche de prise en charge des pharmaciens face à des demandes 

classées comme non urgentes par le 15, nous avons souhaité compléter notre étude en 

sollicitant les pharmaciens dans le cadre d’un questionnaire qualitatif.  

Ce questionnaire a reçu un nombre de réponses relativement limitées probablement 

du fait que celui-ci ait été diffusé au cours du mois de juillet. L’enquête n’a recueilli que 41 

retours dont 9 qui n’étaient pas exploitables (car le pharmacien exerçait hors du département 

de l’Isère). Or le nombre de pharmaciens en Isère en 2020 était de 600 inscrits en section D 

(adjoints) et 476 inscrits en section A (les titulaires)30. Nous constatons également des biais de 

recrutement. En effet, la majorité des réponses provenaient d’officines urbaines. De plus 

l’anonymisation des réponses a pu induire des réponses de participants exerçant dans la 

même pharmacie. 

Outre ces biais, près de 47% des répondants exercent depuis plus de 20 ans ce qui est 

représentatif de la population des pharmaciens de France puisque l’âge moyen de ce 

professionnel de santé est de 46,7 ans4,31. Enfin, même si les femmes sont plus représentées 

que les hommes, cet écart est en accord avec les différences de sexe retrouvées au sein de la 

profession des pharmaciens au niveau national qui s’élèvent à 68% de femmes pour 32% 

d’hommes31. 

Nous nous sommes également intéressés au type d’exercice et 60,8% des pharmaciens 

interrogés disent évoluer dans le cadre d’un exercice coordonné (CPTS, MSP) mais seulement 

54,6% d’entre eux y participent de manière active. Il est vrai qu’en réponse à notre 

questionnaire, nous avons vu que le fait d’exercer dans le cadre d’une structure d’exercice 

coordonné ou non n’avait pas eu d’impact significatif sur la nécessité d’avoir un recours au 15. 

Néanmoins même si l’appartenance à un exercice coordonné n’est pas toujours synonyme de 

relations privilégiées avec les autres professionnels de santé, le fait de ne pas y participer de 

manière active pourrait présenter un frein pour les pharmaciens dans leur recherche d’un 

interlocuteur. 

Par ailleurs 40,6% des répondants indiquent détenir une borne de téléconsultation au 

sein de l’officine dans laquelle ils exercent. Celle-ci permet de consulter un médecin 
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généraliste à distance et donc de gérer certaines demandes d’ordre médicale du quotidien en 

cas d’impossibilité à joindre un médecin4,32. Le renouvellement d’ordonnance est par ailleurs 

le motif de téléconsultation le plus représenté. Nous retrouvons également, bien que dans 

une moindre mesure, des motifs tels que les infections urinaires, les symptômes d’angine ou 

les allergies. Nous pouvions alors nous attendre à ce que les pharmaciens ayant accès à une 

borne de téléconsultation aient moins besoin de contacter le 15. Cependant, au vu des 

réponses, l’offre de téléconsultation ne semble pas impacter de manière significative le 

recours au 15. Plusieurs explications sont envisagées : la proposition de téléconsultation n’a 

peut-être pas été systématique ou une demande d’avis médical direct a été préférée dans la 

situation donnée. 

Outre la téléconsultation, de nouvelles missions attribuées aux pharmaciens d’officine 

depuis juin 2024 leur permettent désormais de gérer les infections urinaires simples et les 

angines, ce qui pourrait ainsi permettre de diminuer le nombre de recours à un médecin. Dans 

ce contexte de difficulté d’accès aux soins de premier recours, une expérimentation appelée 

OSYS a d’ailleurs été initiée en Bretagne depuis septembre 202133. Elle s’est aujourd’hui 

étendue à d’autres régions de France34 et permet aux officinaux de gérer 6 affections bénignes 

telles que la plaie simple, la conjonctivite, la brûlure du premier degré, la piqûre de tique, la 

pollakiurie et l’odynophagie. Cette prise en charge est encadrée et validée par un groupe 

d’experts comprenant médecins et pharmaciens. À titre de comparaison, il est intéressant de 

remarquer que certains pays octroient des missions encore plus larges aux pharmaciens 

permettant une plus grande autonomie et une sollicitation moindre des partenaires. Si nous 

prenons l’exemple du Québec, dans le cadre 13 affections mineures35,36, les pharmaciens 

peuvent prescrire des médicaments si ceux-ci ont déjà été prescrits au cours des 2 à 5 

dernières années selon l’affection37. Ainsi, si certaines de ces missions ajoutent une charge 

supplémentaire de travail au pharmacien, elles lui permettraient également une plus grande 

autonomie et une plus grande marge de manœuvre pour répondre à la demande de soins non 

programmés des patients. 

 

Pour finir, si nous comparons les résultats observés du questionnaire aux analyses des 

appels au centre 15, nous observons que dans la situation où les pharmaciens étaient 

confrontés à une douleur à l’oreille avec écoulement ou à une erreur de posologie de 

Doliprane® 1g, au moins 68,75% (22) des répondants ont affirmé qu’un appel au 15 serait 
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nécessaire en 2ème ou 3ème recours. À travers cela, sachant que nous ignorons le degré de 

l’urgence perçu par les pharmaciens face aux différentes situations proposées, nous pouvons 

émettre l’hypothèse que le centre 15 n’est plus uniquement perçu par les pharmaciens 

comme étant là pour gérer de l’urgence mais de manière plus large comme une aide à la prise 

en charge de certains patients, que le médecin traitant soit disponible ou non. Ceci questionne 

sur la perception du recours au SAS par les pharmaciens d’officine. En effet, pami les réponses 

aux 5 cas cliniques, 34,4% des pharmaciens ont précisé que s’ils appelaient le 15 ce serait pour 

avoir un avis médical ou pour pouvoir réorienter le patient. Néanmoins, ce chiffre est à 

prendre avec précaution car à aucun moment dans le questionnaire nous leur avons demandé 

de justifier leur choix. Pour confirmer cette hypothèse, nous aurions pu questionner les 

pharmaciens directement sur leurs connaissances vis-à-vis du SAS mais nous avons fait le choix 

de pas le faire afin de ne pas influencer leurs réponses concernant les différents interlocuteurs 

qu’ils souhaiteraient contacter. 

Il est cependant intéressant de remarquer les divergences entre les motifs d’appels au 

15, et la place du 15 comme interlocuteur dans les situations cliniques proposées aux 

pharmaciens d’officine. Aucun des répondants n’a proposé d’appeler le 15 sur les trois options 

de recours possibles pour la rupture médicamenteuse. Or, ce n’est pas ce qui était retrouvé 

concernant les motifs des appels au 15 en 2022-2023 puisque 34,7% des sollicitations pour 

des problèmes médicamenteux étaient liées à une rupture de stock. Cette divergence peut 

s’expliquer par un biais de désirabilité créant un décalage entre les réponses et la réalité vécue 

par les répondants. En effet, nous avons vu au sein de cette étude que les pharmaciens 

connaissent bien le parcours de soins mais malgré leur tentative de le respecter au mieux, ils 

se retrouvent parfois dans l’impossibilité de joindre le médecin et doivent donc appeler le 15 

même s’ils n’auraient pas pensé devoir le faire dans le cadre d’une rupture médicamenteuse. 

Cela renforce l’hypothèse d’un manque de disponibilité de médecin en premier recours 

motivant un appel au 15 pour ces problématiques et non une méconnaissance du parcours de 

soin. Nous pouvons également ajouter que des logiciels ont été créés spécifiquement 

permettant de référencer les pharmacies abonnées ainsi que leur stock pour mieux gérer les 

problématiques de ruptures médicamenteuses. 

Enfin, l’ensemble des réponses au questionnaire nous confortent dans l’idée que les 

pharmaciens ont de manière générale une bonne connaissance de leur environnement et des 
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différentes structures et ressources qu’ils peuvent contacter si nécessaire. Nous pouvons citer 

pour exemples le CAP ou le centre de pharmacovigilance.  
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CONCLUSION 

Les appels au 15 émanant d’une officine ont doublé entre 2022 et 2023 avec une part 

plus importante d’appels non urgents ou relativement urgents. Si le 15 reste un interlocuteur 

privilégié pour des motifs pouvant relever d’une urgence vitale, nous constatons un recours 

de plus en plus fréquent de la part des officines iséroises pour des motifs majoritairement non 

urgents comme des problématiques médicamenteuses, des morsures ou des piqûres, ou la 

survenue de douleurs. 

Les retours des pharmaciens d’officine aux questionnaires montrent que la sollicitation 

du SAS reste bien une deuxième ou troisième option de choix pour eux. En effet, malgré la 

tentative de respect du parcours de soin en première intention, dans 3 situations cliniques 

proposées sur 5, au moins 25% des répondants perçoivent le centre 15 comme un 

interlocuteur possible. Ce recours au centre 15 pourrait s’expliquer par l’indisponibilité du 

professionnel souhaité notamment le médecin généraliste, puisque près de 70% des 

pharmaciens interrogés disent pratiquer dans le cadre d’un exercice coordonné et semblent 

donc évoluer dans un environnement territorial pluri- et interprofessionnel.  

Le maillage territorial précieux des pharmacies d’officine peut donc sembler une 

réponse partielle à cette inadéquation entre l’offre et la demande de soins. En effet, de par sa 

proximité et ses compétences, de plus en plus de nouvelles missions telles que des activités 

de dépistage, l’administration de vaccins ou la réalisation de bilans de médication sont 

confiées au pharmacien d’officine. Cependant dans ce contexte de dégradation du système 

de soins, et face à une demande croissante d’ordre médical, son rôle et ses missions vont 

probablement être amenés à évoluer. 
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ANNEXES 

Annexe 138: Maquette SAS 
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Annexe 2 : Questionnaire soumis aux pharmaciens d’officine 

 

 

18/08/2024 18:53Prise en charge des soins non programmés à l'officine.

Page 1 sur 15https://docs.google.com/forms/u/0/d/1rtiLNb4J2KVAyF5wuHh_A_e8g1ieRD_gtb1A8lf_7GA/printform

Profession du répondant

Ce questionnaire s'adresse aux pharmaciens d'o4cine exerçant en Isère.

1.

Une seule réponse possible.

Oui

Non

Le répondant

2.

Une seule réponse possible.

Un homme

Une femme

Non binaire

Prise en charge des soins non programmés à
l'officine.
Madame, Monsieur

Dans le cadre de ma thèse d'exercice de pharmacie à l’Université Grenoble-Alpes, je réalise 
un questionnaire en Isère sur les demandes d'ordre médical en o4cine. L'objectif de ce 
questionnaire est de comprendre la prise en charge des pharmaciens face à des situations de soins
non programmés.

Ce questionnaire est anonyme. Il faut compter environ 10 à 15 minutes pour y répondre.

Je vous remercie par avance du temps que vous pourrez y accorder.

* Indique une question obligatoire

Etes-vous pharmacien en Isère ? *

Etes-vous ? *
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18/08/2024 18:53Prise en charge des soins non programmés à l'officine.

Page 2 sur 15https://docs.google.com/forms/u/0/d/1rtiLNb4J2KVAyF5wuHh_A_e8g1ieRD_gtb1A8lf_7GA/printform

3.

Une seule réponse possible.

Titulaire

Adjoint

Pharmacien remplaçant

4.

Une seule réponse possible.

Moins de 10 ans

Entre 10 et 20 ans

Entre 20 et 30 ans

Entre 30 et 40 ans

Plus de 40 ans

Descriptif de la pharmacie

5.

Une seule réponse possible.

Inférieur à 1 million d'euros

De 1 million € à 1,5 millions d'euros

De 1,5 millions € à 2 millions d'euros

De 2 millions € à 2,5 millions d'euros

De 2,5 € millions à 4 millions d'euros

Plus de 4 millions d'euros

Etes-vous ? *

Depuis combien d'années exercez-vous ? *

Quel est le chiffre d'affaires approximatif de l'officine où vous exercez ? (Question non
obligatoire)
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18/08/2024 18:53Prise en charge des soins non programmés à l'officine.

Page 3 sur 15https://docs.google.com/forms/u/0/d/1rtiLNb4J2KVAyF5wuHh_A_e8g1ieRD_gtb1A8lf_7GA/printform

6.

Une seule réponse possible.

Rurale

Urbaine

7.

Une seule réponse possible.

Oui

Non Passer à la question 10

L'exercice coordonné

8.

Autre :

Plusieurs réponses possibles.

CPTS
MSP
ESP

9.

Une seule réponse possible.

Oui

Non

Dans quel type de pharmacie exercez-vous ? *

Exercez-vous dans le cadre d'un exercice coordonné (CPTS = Communauté
Professionnelle Territoriale de Santé, MSP = Maison de santé pluriprofessionnelle, ESP =
Equipe de soins primaires,   ) ?

Merci de préciser le type d'exercice coordonné : *

Y participez-vous de manière active ? (exemple : participation à des protocoles, des
réunions de concertations professionnelles (RCP), missions de santé publique, etc)
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Au sein de l'officine 

10.

Une seule réponse possible.

Oui

Non

11.

Une seule réponse possible.

Oui Passer à la question 12

Non Passer à la question 14

La téléconsultation 

12.

13.

Les situations cliniques

Je vais vous présenter 5 situations cliniques différentes, merci par avance pour vos réponses.

Disposez-vous au sein de votre officine d'un local de confidentialité ? *

Une borne de téléconsultation est elle mise à disposition dans l'officine dans laquelle vous
exercez ?

Combien de téléconsultation(s) est/sont réalisée(s) par semaine en moyenne ? Merci de
noter le nombre 

Pouvez-vous nous donner une ou deux situations les plus courantes pour lesquelles
vous êtes amené à solliciter une téléconsultation  ?
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14.

Une seule réponse possible.

Cette situation pourrait se prendre en charge à l'o4cine Passer à la question 15

Cette situation nécessiterait de faire appel à un professionel extérieur
Passer à la question 16

La prise en charge à l'officine

si vous souhaitez laisser une des réponses vide mettre 0

15.

Passer à la question 19

Quel professionnel contacteriez-vous?

si vous souhaitez laisser une des réponses vide mettre 0

16.

Situation n°1 : Une femme de 27 ans se présente à l'officine. Elle se plaint de douleur à
l'oreille avec écoulement et rougeur.

NB : La téléconsultation est considérée comme un appel à un professionnel extérieur. 

Pouvez-vous préciser ? *

Quel professionnel contacteriez-vous en première intention ? *
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17.

18.

Les situations cliniques

19.

Une seule réponse possible.

Cette situation pourrait se prendre en charge à l'o4cine Passer à la question 20

Cette situation nécessiterait de faire appel à un professionel extérieur
Passer à la question 21

La prise en charge à l'officine

si vous souhaitez laisser une des réponses vide mettre 0

20.

Passer à la question 24

Quel professionnel contacteriez-vous en deuxième intention ? *

Quel professionnel contacteriez-vous en troisième intention ? *

Situation n°2 : Une maman vient avec une ordonnance pour sa fille de 7 ans qui présente
une otite. La patiente ayant présenté une allergie à l'amoxicilline, le médecin a prescrit de
la cefpodoxime-proxétil mais qui est en rupture. 

NB : La téléconsultation est considérée comme un appel à un professionnel extérieur. 

Pouvez-vous préciser ? *
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Quel professionnel contacteriez-vous?

Si vous souhaitez laisser une réponse vide mettre 0

21.

22.

23.

Les situations cliniques

24.

Une seule réponse possible.

Cette situation pourrait se prendre en charge à l'o4cine Passer à la question 25

Cette situation nécessiterait de faire appel à un professionel extérieur
Passer à la question 26

La prise en charge à l'officine

si vous souhaitez laisser une des réponses vide mettre 0

Quel professionnel contacteriez-vous en première intention ? *

Quel professionnel contacteriez-vous en deuxième intention ? *

Quel professionnel contacteriez-vous en troisième intention ? *

Situation n°3 : Une femme de 26 ans se présente à la pharmacie. Elle est très stressée car
elle a pris par inadvertance 3 comprimés de Doliprane 1 g en une seule prise.

NB : La téléconsultation est considérée comme un appel à un professionnel extérieur. 
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25.

Passer à la question 29

Quel type de professionnel contacteriez-vous?

Si vous souhaitez laisser une des réponses vide mettre 0

26.

27.

28.

Les situations cliniques

Pouvez-vous préciser ? *

Quel professionnel contacteriez-vous en première intention ? *

Quel professionnel contacteriez-vous en deuxième intention ? *

Quel professionnel contacteriez-vous en troisième intention ? *
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29.

Une seule réponse possible.

Cette situation pourrait se prendre en charge à l'o4cine Passer à la question 30

Cette situation nécessiterait de faire appel à un professionel extérieur
Passer à la question 31

La prise en charge à l'officine

si vous souhaitez laisser une des réponses vide mettre 0

30.

Passer à la question 34

Quel type de professionnel contacteriez-vous ?

Si vous souhaitez laisser une des réponses vide, mettre 0

31.

Situation n°4 : Une femme de  22 ans se présente à l'officine et se plaint de
démangeaisons suite à l'utilisation de lingettes parfumées pour se démaquiller.

NB : La téléconsultation est considérée comme un appel à un professionnel extérieur. 

Pouvez-vous préciser ? *

Quel professionnel contacteriez-vous en première intention ? *



56 

 

 

18/08/2024 18:53Prise en charge des soins non programmés à l'officine.

Page 10 sur 15https://docs.google.com/forms/u/0/d/1rtiLNb4J2KVAyF5wuHh_A_e8g1ieRD_gtb1A8lf_7GA/printform

32.

33.

Les situations cliniques

34.

Une seule réponse possible.

Cette situation pourrait se prendre en charge à l'o4cine Passer à la question 35

Cette situation nécessiterait de faire appel à un professionel extérieur
Passer à la question 36

La prise en charge à l'officine

si vous souhaitez laisser une des réponses vide mettre 0

35.

Passer à la question 39

Quel professionnel contacteriez-vous en deuxième intention ? *

Quel professionnel contacteriez-vous en troisième intention ? *

Situation n°5 : Un homme de 62 ans se présente à votre pharmacie. Il a des douleurs
dentaires mais ne supporte pas l'IZALGY (paracétamol 500mg / poudre d'opium 25mg)
que le médecin lui a prescrit.

NB : La téléconsultation est considérée comme un appel à un professionnel extérieur. 

Pouvez-vous préciser ? *
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Quel type de professionnel contacteriez-vous ?

Si vous souhaitez laisser une des réponses vide, mettre 0

36.

37.

38.

Parmi les situations de soins non programmés, peuvent se retrouver des situations
d'urgence.

39.

Une seule réponse possible.

Oui Passer à la question 41

Non

La formation

40.

La formation

Quel professionnel contacteriez-vous en première intention ? *

Quel professionnel contacteriez-vous en deuxième intention ? *

Quel professionnel contacteriez-vous en troisième intention ? *

Avez-vous suivi une formation de gestes et soins d'urgence ces quatre dernières années ?

A quand remonte votre dernière formation ? Merci de bien vouloir écrire l'année *
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Annexe 3 : Statistiques questionnaire 

 

TEST DE FISHER 
 

1. Borne de téléconsultation  
 

Situation 1 
Suggère un 
appel au 15 

Pas de suggestion 
d’appel au 15 

 
 

A une borne de téléconsultation 9 4 p=0,098 
 N'a pas de borne de téléconsultation 13 8 

    

Situation 3 
Suggère un 
appel au 15 

Pas de suggestion 
d’appel au 15 

 

A une borne de téléconsultation 10 3 p=0,96 
N'a pas de borne de téléconsultation 16 5 

    

Situation 5 
Suggère un 
appel au 15 

Pas de suggestion 
d’appel au 15 

 

A une borne de téléconsultation 1 12 p=0,62 
N'a pas de borne de téléconsultation 4 17 

 
2. Exercice coordonné 

 

Situation 1 
Suggère un 
appel au 15 

Pas de suggestion 
d’appel au 15 

 

Exercice coordonné 16 6 p=0,68 
Pas d'exercice coordonné 6 4 

    

Situation 3 
Suggère un 
appel au 15 

Pas de suggestion 
d’appel au 15 

 

Exercice coordonné 16 6 p=0,14 
Pas d'exercice coordonné 10 0 

    

Situation 5 
Suggère un 
appel au 15 

Pas de suggestion 
d’appel au 15 

 

Exercice coordonné 3 19 p=0,64 
Pas d'exercice coordonné 2 8 

 
3. Localisation 

 

Situation 1 
Suggère un 
appel au 15 

Pas de suggestion 
d’appel au 15 

 

Urbaine 15 5 p=0,32 
Rurale 7 5 
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Situation 3 
Suggère un 
appel au 15 

Pas de suggestion 
d’appel au 15 

 

Urbaine 18 2 p=0,16 
Rurale 8 4 

    

Situation 5 
Suggère un 
appel au 15 

Pas de suggestion 
d’appel au 15 

 

Urbaine 3 17 p=1 
Rurale 2 10 
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